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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
VIRTUELLE...

UNE PREMIÈRE POUR LE COMITÉ
ET SES MEMBRES!
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Décidément, la COVID n’aura pas facilité la tenue 
de l’Assemblée générale annuelle (AGA) du Comité 
logement. Notre vraie AGA, prévue en juin, a dû être 
annulée. Puis celle prévue le 1er octobre en personne 
avec tout un système de caméras dans plusieurs 
salles du Centre Lapalme a dû être reportée. Enfin, le 
Comité a organisé sa toute première AGA virtuelle le 
20 octobre avec le soutien technique du Centre des 
organismes communautaires. À vrai dire, le choix du 
virtuel s’est imposé à nous avec l’entrée de Montréal 
en zone rouge. Même si beaucoup des membres de 
l’organisme « souffrent » de la fracture numérique, il 
fallait aller de l’avant, gérer les affaires du Comité et 
boucler l’année 2019-2020.

Résultat, une vingtaine de membres étaient présentEs 
à cette rencontre annuelle indispensable à la vie 
démocratique du Comité qui, comme les trois années 
précédentes, était formidablement animée par Émilie 
Joly, ancienne permanente du FRAPRU et future 
avocate.

Les membres de l’équipe de travail ont tout d’abord 
présenté les points saillants du rapport d’activités 
2019-2020, un document de 36 pages imprimé en 
couleurs.

Puis, la comptable du Comité, Nancy Poirier, a présenté 
les états financiers et le bilan intérimaire, et répondu 
aux questions. Elle a constaté que l’organisme est en 
bonne santé financière, mais qu’il sera plus difficile 
cette année d’établir des prévisions budgétaires.

Ensuite, le CA et l’équipe ont soumis le plan 
d’action 2020-2021 à l’Assemblée. Nous avons 
donc collectivement adopté la priorité de l’année : 

poursuivre la campagne Pour des terrains 100 % 
collectifs en particulier sur le site de la Commission 
scolaire situé sur la rue Sherbrooke en développant 
la collaboration avec le Studio Cube de l’École de 
Design de l’UQÀM et en ravivant les comités de 
travail. Étant donné l’incertitude régnante et les 
nombreux changements de mesures de distanciation, 
le plan d’action 2020-2021 ressemble beaucoup à 
celui de l’année dernière.  Il pourrait être modifié 
en cours de route ou adapté selon les impacts de la 
COVID-19 sur nos activités. D’ailleurs, les activités de 
la vie associative et de mobilisation tant appréciées 
des membres prendront d’autres formes.

Pour conclure, deux membres ont été élus par 
acclamation au conseil d’administration du Comité. 
Nous souhaitons la bienvenue à Latifa Bilali pour un 
premier mandat et à Louis-Alexandre Hébert-Gosselin 
pour un deuxième mandat. Un administrateur et 
deux administratrices entament la seconde année 
de leur mandat de deux ans, il s’agit de François 
Saillant, Marie-Rose Gilles et Marilène Berthiaume. 
L’administrateur issu de l’équipe de travail est 
maintenant Jean-Claude Laporte. Nous en profitons 
pour remercier Jean Gosselin, administrateur sortant, 
pour son engagement et son précieux travail.

Les membres du CA et de l’équipe de travail tiennent 
à remercier chaleureusement toutes les personnes 
qui ont assisté à leur première Assemblée générale 
annuelle virtuelle, certaines d’entre elles par téléphone 
filaire !

Un gros merci à vous toutes et tous pour votre 
engagement pour le droit au logement.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE VIRTUELLE

Membres du Conseil d’administration 

Louis-Alexandre Hébert-Gosselin

Marie-Rose Gilles

Marilène Berthiaume François Saillant

Latifa Bilali Jean-Claude Laporte



Depuis le début de la pandémie l’Arrondissement 
Rosemont-La Petite-Patrie se fait frileux au sujet 
des visites d’inspection des logements. Nous 
pouvions comprendre qu’au début il en soit ainsi, 
mais maintenant que nous savons comment nous 
protéger et protéger les autres, nous sommes 
dubitatifs face à ce laxisme.

Les locataires sont invitéEs, à la demande du service 
d’inspection, à envoyer par courriel des photos 
démontrant leurs problèmes de salubrité. Dans 
cette situation, un rapport sera rédigé de façon           
« normal ». 

Dans le cas d’une impossibilité de transmettre des 
photos, il appartient au service d’inspection de 
juger de la pertinence de se déplacer ou non. S’il 
n’y a pas de visite, un simple rapport mentionne 
qu’un problème a été signalé. Ce qui aux yeux du 
Tribunal administratif du logement (nouveau nom 
de la Régie du logement) ne vaut pas grand-chose.

Depuis le printemps dernier, le Comité logement 
a communiqué à plusieurs reprises avec 
l’Arrondissement à ce sujet, mais sans que rien ne 
change. Le 8 septembre dernier, le Comité a posé 
une question lors du conseil d’arrondissement. La 
réponse a été laconique tout en mentionnant qu’on 
allait nous téléphoner (voir article en page 4).

L’Arrondissement nous a assuré par la suite que 
les locataires ne seraient pas pénaliséEs si elles ou 
ils ne peuvent fournir de photos. Si vous ou une 
personne de votre entourage se sent lésé par le 
service d’inspection, contactez le Comité logement 
afin d’alimenter nos pressions à ce sujet.

Inspection des logements au temps de la COVID
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La saison des reprises de 
possession de logement 
recommence. L’an dernier, ce 
sont 44 ménages locataires du 
quartier qui nous ont signalé avoir 
reçu ce cadeau empoisonné. 
Cette disposition légale, censée 
être une exception au droit 
au maintien dans les lieux des 
locataires, est utilisée à outrance 
par les propriétaires afin de se 
débarrasser de locataires de 
longue date qui paient un loyer 
inférieur au prix du marché. Si 
vous recevez un tel avis, il est 
important de nous le signaler, 
mais surtout de refuser de quitter 
votre logement. À cet effet, vous 
avez un mois suivant la réception 
de votre avis de reprise pour 
refuser par écrit et le fait de ne 
pas répondre à l’avis de reprise 
équivaut également à un refus. 

Il est important de refuser une 
reprise de logement si vous avez 
des doutes quant à la bonne foi 
de votre propriétaire, ou si vous 
êtes d’accord pour déménager 
mais qu’aucun montant pour 
vos frais de déménagement ne 
vous a été proposé. Suite à votre 
refus, le propriétaire dispose 
d’un mois pour introduire 
une demande au Tribunal 
administratif du logement (TAL- 
ancienne Régie du logement) 
afin d’obtenir l’autorisation de 
reprendre votre logement. Cette 
procédure décourage souvent 
les propriétaires qui ne sont pas 
sérieux dans leur démarche. 

Rappelons qu’en matière de 
reprise de logement, nous 
revendiquons un moratoire dans 
toutes les villes où le taux de 

vacance des logements est 
inférieur à 3 %. Nous demandons 
également que le ménage 
locataire reçoive une indemnité 
de 12 mois de loyers (en plus des 
frais de déménagement) lorsque 
qu’une reprise est acceptée 
par celui-ci ou autorisée par le 
tribunal.

La reprise de logement



Le 19 mars 2020, l’Arrondissement Rosemont- La 
Petite-Patrie avait adopté un règlement restreignant la 
possibilité d’agrandir ou de subdiviser des logements. 
Ce règlement a été officialisé au Conseil du 5 octobre 
dernier. Mentionnons que six zones de l’Arrondissement 
ont pu se qualifier pour qu’un registre soit ouvert en vue 
d’un éventuel référendum (voir encadré).

Simplement, le nouveau règlement interdit la division et 
la subdivision des logements, sauf si c’est pour revenir 
au nombre d’unités d’origine du bâtiment.

La conversion d’un triplex en unifamilial sera aussi 
interdite, mais un duplex pourra le faire. À noter que cette 
interdiction prévaut uniquement dans les secteurs où il 
n’est déjà pas possible de construire des unifamiliaux. 
Ce qui crée une brèche assez vaste dans ledit règlement. 

Au moment d’écrire ces lignes 
nous ne savons pas combien 
de secteurs sont touchés par 
cette exception.

À noter qu’il sera également 
interdit de changer l’usage 
d’une maison de chambres. 
Ce qui est une for bonne 
nouvelle, vue l’importance et la rareté de ce type de 
location.

Mais, il y a une autre brèche dans ce règlement. Tout 
propriétaire peut faire une demande de dérogation au 
règlement. Ce qui entre ouvre la porte à un règlement 
uniquement beau sur papier et laxiste dans les faits.

Référendum
Il est difficile de savoir comment fonctionnent l’ouverture d’un registre et la tenue d’un référendum dans 
une zone donnée. L’Arrondissement est divisé en zones, plus d’une centaine. De ce nombre six ont obtenu 
l’autorisation qu’un registre soit ouvert en vue d’un éventuel référendum. Seules les personnes demeurant 
dans ces zones ont le droit de vote lors d’un éventuel référendum. Si la majorité des résidentEs d’une zone se 
prononce contre le règlement, il ne serait pas appliqué dans celle-ci.

Malheureusement, l’Arrondissement a adopté il y a deux ans un règlement lui permettant de ne plus publier 
d’avis public dans le journal du quartier. Pour savoir si un référendum se tiendra dans votre secteur, il faut aller 
sur le site de l’Arrondissement (qui n’est pas très convivial) ou se rendre directement à ses bureaux.

Le CLR a transmis ses commentaires à une fonctionnaire et une attachée politique, dénonçant le manque de 
transparence et le déficit démocratique d’une telle façon de procéder. Le CLR fera tout ce qu’il peut pour 
être informé de la tenue d’un référendum dans l’une des six zones. Le cas échéant, il fera une cabale pour 
inviter ses membres, les locataires et la population en générale à voter oui au règlement, même s’il mérite des 
améliorations.

Conseil d’Arrondissement : Une démocratie virtuelle ?
Les séances du conseil d’arrondissement se tiennent, depuis le début de la 
pandémie, via une plate-forme web. Contrairement à la vidéoconférence (par 
exemple Zoom), il n’est pas possible d’interagir. Ce qui signifie que l’on ne 
peut pas relancer les éluEs, en posant une deuxième question, lorsque la 
réponse à la première est évasive ou hors champs.

À plusieurs reprises, les éluEs ou autres répondantEs ont à peine répondu aux 
questions, en mentionnant que la personne serait contactée par téléphone. 
Comme si la question posée n’intéressait que la personne qui la pose. Ceci 
marque un déficit flagrant de transparence et de démocratie.

Aussi, volontairement, le maire de l’Arrondissement ne mentionne pas si une personne provient d’un organisme. 
Une autre façon de minimiser une problématique.

Protection du parc de logement locatif
Un règlement qui va dans le bon sens… mais

DEMOCRATIE?
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Une fois par année la Société canadienne 
d’hypothèque et de logement (SCHL) publie des 
données sur les taux d’inoccupation et le prix moyen 
d’un logement. Ces données sont très utiles pour 
connaître l’évolution du marché locatif. Cependant, 
concernant le prix des logements, nous pouvons 
constater un écart entre les données de la SCHL et 
la réalité du marché.

La SCHL nous donne des montants de loyers 
qui concernent des logements qui sont habités, 
souvent depuis plusieurs années. Le prix du marché 
c’est lorsque le logement est à louer. Donc, les 
propriétaires ont beau jeu d’essayer de hausser le 
loyer d’une manière exagérée.

Le regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec (RCLALQ) a 
fait la recension de milliers de logements à louer au 
printemps 2020. Les écarts entre les prix demandés 
sur le marché et ceux donnés par la SCHL sont 

tout simplement époustouflants. Le tableau suivant 
suffira à démontrer la réalité du marché.

À l’avenir, ayons cela en tête afin de mieux 
argumenter sur le fait que le marché du logement 
locatif est inabordable pour une grande partie 
des locataires et que seul le logement social peut 
résoudre les problèmes de cherté du logement.

Tableau : Loyer moyen des logements à louer sur Kijiji (21 février au 27 mai 2020) pour 
l’arrondissement Rosemont- La Petite-Patrie versus loyer moyen selon les données de la SCHL (octobre 
2019)

Le coût des loyers
La réalité a deux visages

Facture d’électricité trop salée?Facture d’électricité trop salée?
Offert d’octobre à mars, le programme Éconologis s’adresse aux 
ménages à faible revenu et peut réduire les coûts de chauffage par le 
calfeutrage des fenêtres, l’installation de coupe-froid au bas des portes 
ou de thermostats électroniques. Pour plus d’information sur les critères 
d’admissibilité, appelez au 1-844-303-7333.

Typologie Studio 3 1/2 4 1/2 5 1/2 et +

Taille de 
l’échantillon 217 861 766 452

Prix sur Kijiji 790 $ 982 $ 1 260 $ 1 630 $

Loyer moyen 
SCHL 602 $ 661 $ 790 $ 1 195 $

Écart 31 % 49 % 60 % 36 %
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Le Comité logement Rosemont n’est pas le seul 
groupe contraint d’adapter son calendrier en raison 
de la COVID-19. Avec l’annulation du Congrès 
2020 du FRAPRU, plusieurs assemblées générales 
ont été planifiées pour rattraper le retard et se 
remettre à jour sur la conjoncture politique et les 
luttes à mener. 

L’AG du 10 septembre a surtout servi à faire 
adopter le rapport d’activités 2019-2020, les 
états financiers du FRAPRU, nominer la firme de 
vérification comptable pour la nouvelle année, 
et entériner les décisions prises par le Conseil 
d’administration à défaut de pouvoir se réunir entre 
comités logement et associations de locataires. On 
a aussi adopté un calendrier de formations pour 
la prochaine année, dont plusieurs pourront être 
accessibles aux militantEs.

Le 22 octobre, on a procédé à l’élection du 
nouveau CA, composé de militantEs et de 
permanentEs déléguéEs par les groupes membres 
du FRAPRU. La campagne «  Pour du logement 
social maintenant  !  » se poursuivra pour l’année 
2020-2021 en mettant l’accent sur la dénonciation 
la marchandisation du logement et en mettant de 
l’avant la socialisation du parc de logements locatifs 
et en demandant une nouvelle programmation 
quinquennale de logements sociaux. Le FRAPRU 
revendiquera également du Fédéral une hausse 
des investissements pour rénover le parc de 
logements HLM qui est vieillissant.

Des idées d’actions ont également été proposées. 
On fera donc pression d’ici la mise à jour 
économique du gouvernement Legault pour leur 
exiger des investissements dans le logement social. 
Les prochaines assemblées générales devraient 
permettre de discuter plus en détail des moyens 
d’action et des mobilisations qu’on est en mesure 
de tenir au cours des prochains mois.

Cette année, pandémie et zone rouge obligent, 
c’est par la plateforme Zoom que s’est tenue 
l’assemblée générale de notre regroupement, et 
ce, en trois séances distinctes. Le 16 septembre 
était consacré à l’élection des membres du conseil 
d’administration, aux inscriptions aux différents 
comités et au dépôt du rapport financier et des 
prévisions budgétaires. Le 24 septembre, une 
présentation fort instructive sur la spéculation 
immobilière nous a été présentée par Louis 
Gaudreau, professeur de l’UQÀM et chercheur. Le 
30 septembre, nous avons adopté le plan d’action 
2020-2021 en votant sur près de 30 propositions. 
À l’unanimité, les membres du regroupement ont 
décidé de faire du gel et du contrôle des loyers 
la principale bataille pour l’année à venir. Certes, 
nous continuerons également à travailler sur la 
protection du parc locatif, la salubrité des logements 
et la discrimination en matière de recherche de 
logement. Aussi, la campagne «  Passe-moi ton 
Bail  » sera réactualisée pour contrer les hausses 
de loyer abusives lors des déménagements. Ce fut 
donc une assemblée riche en informations et en 
propositions. Maintenant, à nous de nous mobiliser 
pour un gel et un contrôle obligatoire des loyers !

EXPLOSENT
LES LOYERS

un controle

v

Assemblées générales du RCLALQ Assemblées générales du FRAPRU
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Ce projet de coopérative d’habitation familiale de 63 unités est bloqué depuis 2015 alors que la coopérative 
Rose-Main avait intenté un recours en justice pour obliger le promoteur Axxco-Angus à respecter l’offre 
d’achat. Le 31 juillet 2018, la coopérative gagnait sa cause en Cour supérieure et le 6 septembre le 
promoteur est allé en appel de cette décision. Le 23 septembre 2020, la Cour d’appel a rejeté l’appel du 
Groupe Axxco-Angus. Une autre victoire pour la coop.
Cependant, ce n’est pas fini (!) car le promoteur peut amener la cause devant la Cour suprême, il a 60 
jours pour le faire.
Le Comité espérait tellement pouvoir enfin vous donner LA bonne nouvelle !
Si la Cour suprême accepte la requête du promoteur, ce qui serait très surprenant, alors le Comité se 
mobilisera pour dénoncer cette décision.
Si la coop gagne sa cause, le Comité fêtera la victoire du logement social!
Nous vous tiendrons au courant dès que nous aurons des nouvelles.

Enfin, Québec et Ottawa ont conclu, le 6 octobre dernier, 
une entente sur les sommes dédiées à la province dans 
le cadre de la Stratégie nationale sur le logement, après 
trois longues années d’attente. Ainsi, 272 M $ seront 
consacrés au développement de nouveaux logements 
publics, coopératifs et sans but lucratif, et ce sur 10 ans.  
C’est encore moins que ce que le Québec recevait sous 
les Conservateurs! 

Nous espérons tout de même que ces 272 M $ et la 
somme équivalente provenant du Québec vont servir 
à de nouveaux investissements et qu’ils se feront 
rapidement dans le cadre d’une nouvelle programmation 
AccèsLogis. Cependant, la ministre québécoise de 
l’Habitation Andrée Laforest a laissé croire que les 
investissements issus de l’Entente fédérale-provinciale 
devraient plutôt servir à livrer les 15  000 logements 

sociaux promis par les gouvernements successifs depuis 
10 ans et pas encore réalisés. 

La majorité des investissements annoncés vont aller 
à préservation des logements sociaux existants via 
l’Initiative de logement communautaire.

La balle est maintenant dans le camp du gouvernement 
Legault puisque la ministre Laforest a une fois de 
plus affirmé que l’habitation était une priorité, nous 
demandons au gouvernement caquiste d’investir 
massivement dans le développement de nouveaux 
projets de logements sociaux et au gouvernement 
libéral de bonifier la Stratégie nationale sur le logement.

La crise du logement, elle, n’attend pas trois ans avant 
de frapper les ménages locataires !

La coop Rose-Main site Rona gagne encore!

Stratégie nationale sur le logement… trois ans plus tard!

Un pique-nique masqué !
L’année 2020 aura été mémorable tant dans la vie personnelle que 
dans la vie sociale et la vie communautaire. Une année où nous 
étions enfermés, éloignés les uns des autres et où nous avons caché 
nos sourires, puis évité les câlins. Cette distanciation sociale qui a 
été imposée à cause de la pandémie restera dans nos mémoires.

Le CLR a relevé le défi de maintenir ses liens avec les membres. 
Puis, nous en sommes venus à la rencontre tant attendue qui a 
finalement eu lieu le 9 juillet au parc Lafond : un pique-nique 
masqué ! Une belle rencontre avec une trentaine de nos membres.

Enthousiastes et pleins de joie, nous étions contents de nous revoir, 
de partager des anecdotes du confinement, de partager de la 
bouffe, de raconter les activités développées durant la pandémie 
et  de chantonner des chansons bien connues de tout le monde, 
POUR LE DROIT AU LOGEMENT!
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CALENDRIER DES ACTIVITÉS

MARDI 10 NOVEMBRE Table des requérantEs Centre Lapalme
Salle St-Jean et Legros 18 h 30

JEUDI 26 NOVEMBRE Assemblée Logement Centre Lapalme
Salle St-Jean et Legros midi

Depuis juin dernier, l’équipe du Comité logement 
est de retour au Centre Lapalme et tente de revenir 
peu à peu à un semblant de normalité. 

Notre service d’information juridique, resté ouvert 
par téléphone et courriel pendant le confinement, 
continue de venir en aide à des centaines de 
ménages locataires qui vivent des difficultés 
avec leur propriétaire. Nous avons repris la tenue 
d’ateliers sur le logement social, tout en appliquant 
des mesures sanitaires. Un pique-nique a pu être 
tenu cet été au parc Lafond, une belle occasion de 
renouer après plusieurs mois d’isolement.

Les activités reprendront peu à peu. La relance du 
Comité de coordination de la Campagne pour des 

terrains 100% collectifs est entamée, une rencontre 
de la Table des requérantEs se tient en novembre 
et le retour des assemblées logement de fin de 
mois est déjà prévu.

Nous devons par contre limiter le nombre de 
participantEs et examinons donc la possibilité de 
tenir des activités en ligne. Gardons en tête que de 
nouveaux défis s’ajoutent quant aux possibilités de 
se réunir et que les directives peuvent changer à 
tout moment. 

Plusieurs membres et militantEs nous appellent 
depuis pour prendre des nouvelles et passent nous 
rendre visite après avoir pris rendez-vous. Vous êtes 
bienvenuEs de le faire ! On s’ennuie de vous !

IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT
Le Comité doit respecter les mesures sanitaires et de distanciation pour pouvoir tenir ses 
rencontres en personne. Ce qui signifie, par exemple, que chaque salle du Centre Lapalme 
peut accueillir un nombre très précis de personnes.
C’est pourquoi pour participer à la Table des requérantEs ou à l’Assemblée logement, vous 
devez impérativement nous téléphoner au 514 597-2581 pour vous inscrire et réserver votre 
place.
Lorsque la capacité maximum de personnes sera atteinte, nous vous inscrirons sur une                      
« liste d’attente » et vous serez invitéEs en priorité aux prochaines Tables des requérantEs 
ou Assemblées logement.

Le Comité logement Rosemont de retour dans ses locaux

Au cours des prochains mois, le Comité logement organisera 
d’autres activités sociales et de mobilisation. Nous vous 
tiendrons au courant au fur et à mesure.
En attendant, n’hésitez pas à nous contacter :
par téléphone 514 597-2581
par courriel info@comitelogement.org
Et visitez régulièrement notre
site Internet www.comitelogement.org
et notre page Facebook


